
Rennes sud : bientôt les pieds dans la merde ?
28 mairies du département rassemblent actuellement leurs forces pour lutter contre… l’invasion du lisier. Une décision de la préfecture autorise en effet lesagriculteurs du pays vitréen à épandre leur lisier sur d’autres champs. Notamment ceux de Rennes sud. Explications.

La bataille du lisier acommencée… Oui, oui, vousavez bien lu. En pays rennais,une sombre affaire vienttroubler les jours tranquillesde certaines communes de lamétropole. La faute, seloneux, à quelques agriculteursvitréens ne sachant que fairede leur surplus de lisier.

Pour bien comprendre cetteaffaire, il faut en effet partirde Vitré. Là, les élevagesporcins battent leur plein… etproduisent plus de lisier quene leur permet la législature.Ils sont, en fait, treizeéleveurs du pays vitréen àdépasser la norme, qui estde 140 tonnes par hectare. Illeur fallait donc chercher unesolution. Ils l’ont trouvée endemandant l’autorisationd’épandre ce lisier surd’autres terrains, notammentdes champs au sud deRennes.

Et ils l’ont obtenue ! Lapréfecture d’Ille et Vilaine a,en effet, donné son feu vertà cette opération le 9 aoûtdernier. Au grand dam deplusieurs communes du sudde Rennes, dont Vern­sur­Seiche. « Nous sommes28 communes à avoirémis un avis défavorablevis­à­vis de ce projet »,explique Jean­ClaudeHaigron, le maire de Vern.

Motif invoqué : « lapollution ». Il argumente :« Le souci des habitants,c’est celui de la qualité dela terre et des eaux ». Eneffet, les champs où serontépandue;s ces quantités delisier, se trouveront parfoistout au bord des rivières,comme la Vern par exemple.

« Pas de risques » selonla préfecture

Du côté de la préfecture, onbotte en touche : « Il n’y apas de risques. Unecommission d’enquête,composée de plusieursexperts, a donné son avalpour que ça se fasse ». Ils’agit, en fait, du comitédépartemental surl’environnement et les risquessanitaires et écologiques.

« Un comité désigné parle préfet lui­même »,s’indigne la mairie de Vern­sur­seiche.
Auparavant, une autrecommission d’enquête avaitété mise en place. Celle­ciregroupait égalementplusieurs experts, ainsi quedes écologistes. « Elle avaitémis un avis défavorable,avec dix points forts »,selon Jean­Claude Haigron.Là encore, pour cause depollution.

« Un des problèmes pourles habitants de cescommunes, c’est l’odeur.Or, le lisier ne sera pasépandu directement sur laterre puisqu’il existe desmachines pour l’enfouir »,avance­t­on pourtant du côtéde la préfecture. « Ce n’estpas un problème d’odeurs

», rétorque­t­on à Vern­sur­Seiche. « Les habitants ontbien compris que l’odeurn’était pas le soucipremier. Dans lesréunions publiques, cesont des questions surl’environnement quirevenaient. Des questionssur la qualités desplantes, des arbres, etdonc sur la qualitéalimentaire. Et puis, desmachines pour enfouir lelisier, il n’en existe qu’unepour tout le département,alors… »

« On va droit dans lemur »

Il s’agit portant d’une« réponse innovante carcollective aux problèmesde l’agriculture et del’environnement enBretagne », selon lapréfecture. Là encore, Jean­Claude Haigron n’est pasd’accord : « On va droitdans le mur. La solution,pour les agriculteurs, c’estde se regrouper et créerdes unités de traitement,comme ça se fait dans leFinistère ». La réponse de lapréfecture ne se fait pasattendre : « On ne peut pascomparer l’importance del’agriculture dans leFinistère et en Ille etVilaine ». Et puis, toujours

selon la préfecture, lesagriculteurs receveurs delisier sont demandeurs. « Çaleur évite d’avoir à enacheter ».

Une lettre à Jean­LouisBorloo

Il n’empêche, la mairie deVern­sur­Seiche, appuyée parcelle de Bain­de­Bretagne,n'en démord pas et n’est pasà cours d’arguments. « Lelisier va être livré par dessemi­remorques qui vontdéfoncer les routescommunales, qui ne sontpas faites pour ce genrede choses ».

Les 28 communes opposantesà l’épandage ne comptent

d’ailleurs pas s’arrêter là.« On a déjà écrit à Jean­Louis Borloo et MichelBarnier, le ministre del’agriculture, pour obtenirun rendez­vous. On n’atoujours pas eu deréponse. Et mercredi, onse réunit pour décider dela marche à suivre ».

Une révolte des maires faceaux agriculteurs ? Qui sait ?
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